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h1troductuon 

La communaute mondiale se trouve au seuil d'un nouveau millenaire. Les 
autoroutes de !'information joueront un role encore plus important a l'aube du XXJ< 
siecle. La technologie de !'information se repandra rapidement, par le biais 
d'lnternet, clans le monde entier. Le nombre des utilisateurs d'Internet est passe de 
4 millions en 1994 a 9 millions en 1995, et cette evolution continue. 

Le developpement de l'industrie, de la technologie et de l'investissement sera 
intimement lie a l'avenir de la technologie de !'information. L'acces aux reseaux 
d'information est done une condition sine qua none pour permettre aux pays en 
developpement et surtout aux pays !es mains avances (PMA) de relever !es defis crees 
par un climat de concurrence economique au niveau mondial. 

Dans ce contexte, !'Organisation des Nations Unies pour le developpement 
industriel (ONUDI)* a mis au point un programme de reseaux d'information et de 
renforcement de la capacite dans le domaine de !'information industrielle pour la 
technologie, l'investissement et l'entreprise a !'intention de l'Afrique, en vue de 
renforcer la capacite des pays africains clans ce domaine. 11 s'agit la d'une etape 
majeure clans la creation de mecanismes dynamiques et efficaces pour I' acquisition, 
la recherche, le traitement et la diffusion d'information concernant l'industrie, la 
technologie, !es investissements et !es autres secteurs economiques. Normalement, !es 
points de contact nationaux (PCN) devraient collaborer avec le secteur commercial 
prive pour atteindre !es objectifs fixes sur une base commerciale durable. Une demar­
che orientee vers le marche est done une condition prealable indispensable a la 
viabilite economique de ces organisations. 

L' apparition d'Internet a revolutionne la transmission des informations sur 
l'industrie, la technologie, !es possibilites d'investissements offertes par le marche et 
une multitude d'autres domaines. L'information industrielle est indispensable a la 
croissance economique. Les entreprises industrielles des pays en developpement 
devraient done tirer le meilleur parti possible de cette abondance de donnees pour 
s' adapter aux conditions nouvelles du marche, choisir !es technologies !es plus appro­
priees et accroitre la productivite afin d' ameliorer leurs resultats. 

Compte tenu de ce qui precede, le present rapport s'efforce de presenter brie­
vement quelques observations sur la commercialisation de !'information industrielle 
propres a aider !es responsables des points de contact nationaux a axer leurs efforts 
sur la satisfaction de leur clientele en matiere d'information en adoptant une demar­
che dynamique. · 

*http.//www .unido.org 
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Economie 

La base economique de la plupart des pays africains doit etre renforcee en 
priorite pour eviter une aggravation de la marginalisation de ces economies par 
rapport a I' economie mondiale. Au cours de la periode 1990-1995, le taux de 
croissarice economique moyen s'est eleve a 1,7 % pour le continent. La part 
de l'Afrique subsaharienne daris le produit interieur brut du monde en developpe­
ment (PIB) devrait tomber a 5,8 % en l'an 2020, alors qu'il etait de 7,6 % en 
1992. 

Valeur ajoutee manufacturiere 

La part des pays en developpement dans la valeur ajoutee manufacturiere 
(VAM) mondiale est passee de 17 % en 1980 a 21,5 % en 1995. D'ici a l'an 2005, 
elle devrait atteindre 30,6 %. La part de l'Afrique dans cette V AM mondiale (a 
!'exception de l'Afrique du Sud) etait de 0,85 % en 1980 et elle est tombee a 
0,74 % en 1995. Pres de la moitie de la VAM des pays en developpement est a 
mettre au compte de la croissance dans l'Asie du Sud-Est. La part de l'Afrique dans 
la VAM des pays en developpement s'eleve a environ 6 %. L'Afrique subsaharienne 
compte pour environ 0,3 % de la V AM mondiale par habitant, ce qui represente 
40 dollars des Eta ts-U nis. 

Commerce mondial 

La part de l'Afrique dans le commerce mondial est tombee de 5 % en 1980 
a 2,5 % en 1995. Par rapport a !'ensemble des pays en developpement, cette part 
est tombee de 14,5 % a 6,4 % pendant la meme periode. II semble difficile pour 
la region de l'Afrique de faire des progres dans le contexte de la liberalisation mon­
diale du commerce si l'on en croit les evaluations des Negociations d'Uruguay de 
!'Accord general sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), si des efforts 
considerables ne sont pas faits. 

Croissance demographique 

Le taux annuel moyen de la croissance demographique en Afrique est de 2,5 
a 3 %. Malheureusement, la croissance de la VAM n'a pas suivi !'augmentation de 
la population dans les annees 90. On estime a plus de 220 millions le nombre de 
personnes qui vivent dans l'etat de pauvrete en Afrique. 
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lnvestissement etranger direct 

Les investissements etrangers directs (IED) sont un des facteurs essentiels de la 
modernisation economique et du developpement industriel. Du fait de la revolution 
de !'information et du developpement technologique, !es marches financiers sont 
integres et !es mouvements de capitaux ne tiennent plus compte des frontieres na­
tionales. On estime qu'un trillion de dollars environ franchit !es frontieres chaque 
JOUf. 

Cependant, le montant des investissements etrangers directs en Afrique stagne 
autour de 5 milliards de dollars par an car une importante partie des investissements 
industriels etrangers dans les pays en developpement est allee vers l'Asie du Sud-Est 
et l'Amerique du Sud1• 

De plus, !es investissements sont repartis inegalement parmi !es pays africains. 
Le Nigeria a compte pour 61 % des apports totaux pendant la periode de 1993 a 
1995 en Afrique subsaharienne, alors que l'Egypte a compte pour 48 % de !'ensem­
ble des apports en Afrique du Nord pendant !es memes annees. 

1Rapport sur !'investissement dans le monde en 1996 de la Conference des Nations 
Unies sur le commerce et le developpement (CNUCED). 
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Pour mettre en a:uvre leurs politiques en matiere d'economie et d'industriali­
sation, les pays africains devront affronter des defis enormes. 

• Les Negociations d'Uruguay du GAIT et la creation de l'Organisation mon­
diale du commerce ont entraine une liberalisation du commerce mondial. 11 
faudra done supprimer les obstacles tarifaires et non tarifaires mis en place au 
debut pour promouvoir le developpement industriel imerieur des divers pays. 
Les industries locales devront faire face a la concurrence des importations et les 
marches d'exportation etablis deviendront plus concurrentiels. 

• La formation de groupements economiques puissants tels que la Commu­
naute economique europeenne (CEE) et l'Accord de libre-echange nord­
americain (ALENA) a une incidence importante sur le marche mondial. Des 
normes nouvelles sont mises en place pour le commerce avec ces groupements 
economiques. La Communaute europeenne applique des normes en matiere de 
qualite et d'environnement (ISO 9000 et ISO 14000). L'acces a ces blocs 
economiques puissants dependra done des politiques et des normes commer­
ciales appliquees par ces groupements. 

• La liberalisation clans les pays d'Europe centrale et d'Europe orientale et les 
economies en developpement rapide de pays comme la Chine et l'Inde aura 
des incidences importantes sur le commerce mondial des produits industriels. 
L'avantage competitif des pays de l'Afrique subsaharienne clans le traitement 
des matieres premieres provenant de !'agriculture, des industries extractives et 
!es activites a forte intensite de main-cl' reuvre et a faible intensite de techno­
logie devra affronter la concurrence dangereuse de ces nouveaux venus. 

Clauses concernant le traitement national dans tout accord 
multilateral futur sur l'investissement (AMI)* 

Si !'AMI entre en vigueur, tout investisseur d'un Etat membre de /'Organisation 
mondia!e du commerce (OMC) aura "entree fibre" pour creer une societe dans 
un Etat membre de !'OMC et beneficier du traitement national, c'est-a-dire un 
traitement ne comportant aucune discrimination de la part des autorites du 
pays hate par rapport aux investisseurs nationaux en ce qui concerne !es 
investissements, le commerce, etc. 

*OCDE, http://www.oecd,?rg 
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Le facteur le plus inquierant est que 33 des 48 pays comptant parmi les PMA 
se trouvent en Afrique. Ce continent occupe done une place prioritaire dans l' ordre 
du jour de l'ONU. 

Le Rapport annuel de l'ONUDI pour 1996 montre qu'il est indispensable de 
developper !es activites manufacturieres et de mettre en place une base manufactu­
riere diversifiee et efficace en Afrique. II faut pour cela renforcer !es capacites tech­
nologiques et la formation de main-d'~uvre. Le Rapport ajoute que la participation 
d'investisseurs etrangers et du secteur prive local permettrait d' accelerer ce processus. 

Alliance pour !'industrialisation de I' Afrique 

L'Alliance pour !'industrialisation de l'Afrique, une m1t1anve nouvelle de 
l'ONUDI, s'ajoute au programme de !'Initiative speciale du systeme des Nations 
Unies pour l'Afrique et vise a permettre une croissance industrielle durable et a 
ameliorer la competitivite des economies africaines en renfon;:ant la capacite natio­
nale des divers pays - aux niveaux des politiques, des institutions et des entreprises. 

L'Alliance est consideree comme un mecanisme dynamique permettant d' at­
teindre !es buts et objectifs de la deuxieme Decennie du developpement industriel 
de l'Afrique (DDIA). Le programme de !'Alliance s'articule sur les trois elements 
suivants : 

• Renforcement des capacites au service de la competitivite industrielle; 

• Etablissement de liens entre l'industrie et l' agriculture afin d' accro!tre la pro­
ductivite et la competitivite; 

• Promotion de l'investissement prive et d' autres formes de cooperation indus­
trielle et appui aux politiques industrielles. 

"La mise en reuvre sans delai du programme de la deuxieme Oecennie du 
developpement industriel de l'Afrique, utilisant /'Alliance comme nouveau 
mecanisme auxiliaire au service des objectifs et des buts de cette Oecennie, 
devrait contribuer a la transformation de certains pays africains en nouveaux 
pays industrialises dans /es quinze a vingt prochaines annees". 2 

La fourniture d'informations industrielles est un facteur primordial du succes 
de ces programmes. L'information industrielle couvre une gamme extremement large 
allant de la technologie, des machines et du materiel aux sources de matieres premie­
res, aux prix, aux brevets, aux copyrights et aux marques commerciales, a la protec­
tion de I' environnement, aux ouvertures de marche, aux investisseurs possibles, etc. 
Cette base de connaissances est indispensable aux pouvoirs publics, au secteur prive, 
aux chambres de commerce et d'industrie, aux entrepreneurs, aux chercheurs, aux 
universitaires, aux institutions financieres, aux investisseurs potentiels et a toute autre 
partie interessee telle que !es petites et moyennes entreprises (PME) pour prendre des 
decisions. La plupart des PME ne sont pas au courant de ces ~ources d'information. 
Celles qui !es connaissent risquent de ne pas comprendre le parti qu' elles peuvent 
tirer de cet apport de donnes industrielles complexes pour renforcer leur potentiel. 

2Rapport annuel de l'ONUDI pour 1996. 
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Le Reseau d'information pour la technologie, l'investissement et l'entreprise 
(INTIB) est un programme qui releve de la Section des statistiques et des reseaux 
d'information de la Division de la promotion des investissements et du renforce­
ment des capacites institutionnelles de l'ONUDI. Ce programme est un bras ope­
rationnel de l'ONUDI dont l'objectif essentiel est de renforcer les capacites en 
matiere de reseaux d'information industrielle et de sysremes d'information clans un 
certain nombre de pays, en leur fournissant diverses formes d' assistance. 

Le principal objectif du programme de l'INTIB en Afrique est de renforcer les 
points de contact nationaux des pays africains de fac;:on a ce que ceux-ci puissent 
adopter des mecanismes efficaces leur permettant d'acquerir, de rechercher, de trai­
ter et de diffuser des informations sur l'industrie, la technologie, les investissements 
et les possibilites commerciales qui s' offrent a ses clients. Par clients, on emend des 
industriels, des financiers, des investisseurs, des politiciens et des decideurs, des 
PME/PMI, la recherche-developpement (R-D) et des milieux universitaires. 

"Le programme de reseaux d'information industrielle de l'ONUDI contribuera 
a satisfaire !es besoins en information des pays en developpement dans le 
domaine des procedes technologiques et des possibilites d'investissement et 
de creation d'entreprises en vue de faciliter le developpement du secteur 
industriel dans chacun des pays et d'integrer ces services au niveau regional 
afin de promouvoir le developpement industriel regional". 

Collecte d'informations industrielles pour les PCN 

La possibilite d'obtenir de bonnes informations sur l'industrie et le marche est 
une des conditions essentielles de I' augmentation de la productivite clans un environ­
nement en permanente mutation et caracterise par une concurrence effrenee. L'in­
frastructure de !'information industrielle actuelle clans la plupart des pays en deve­
loppement, surtout en Afrique, ne permet pas de satisfaire la demande du secteur 

. public ni du secteur prive. Les principaux handicaps des PCN, a savoir !es faiblesses 
institutionnelles et structurelles, l'insuffisance de la qualification et de la formation 
des personnels, la faiblesse des apports materiels, I' absence d' orientation vers le 
marche et de sensibilisation parmi !es uti!isateurs, sont done autant de problemes 
que l'ONUDI essaie de resoudre grace a son programme INTIB visant a transformer 
!es PCN en organisations solides orientees vers le marche et capables de fonctionner 
de maniere autonome. 

Points de contact nationaux de l'INTIB en Afrique 



Structure des activites du programme 

~------~----------~---------< Reseaux d'information pour la technologie, 
l'investissement et l'entreprise 

Renforcement des capacites : Activites d'evaluation des 
informations industrielles 

• Valorisati"on des ressources 
humaines 

• Fourniture de materiel logiciel 

• Mise au point de programmes 
de sensibilisation pour le 
personnel de !'organisation 
et les utilisateurs 

Activites concernant la constitution 
des reseaux : 

En vue de promouvoir la 
productivite et les resultats 

• Fournir un acces aux sources 
d'information de l'ONUDI 

i 
• Fournir des liens internationaux 

par l'intermediaire d'lnternet Services prenant des 
decisions concernant le 

secteur public 

• Communaute du secteur prive 
local et etranger dans un pays 

• PME/PMI 

• lnvestisseurs potentiels locaux 
et etrangers 

• I ndustriels chefs d 'entreprise 

• Centres de R-D 

• Autres utilisateurs possibles 

L'industrie constitue un facteur majeur de la modernisation economique des 
pays en developpement. Les planificateurs de ces pays considerent le developpement 
du secteur industriel comme un moyen de renforcer la croissance economique, de 
creer des emplois et de donner une impulsion a la productivite agricole et a la 
diversification des exportations. II est indispensable d' accelerer le rythme de !'indus­
trialisation pour atteindre ces objectifs et repondre aux defis enormes de la mondia­
lisation et de la liberalisation. 

Compte tenu de cette situation, les points de contact nationaux doivent s' ef­
forcer de fonctionner efficacement en aidant les responsables des decisions dans le 
service public et dans le secteur prive, !es chambres de commerce et d'industrie, !es 
industriels, !es responsables des agro-industries, !es PME, !es organisations de R-0 
et les autres parties interessees en mettant a leur disposition une "base de connais­
sances" et une source d'information. 

Les formes d'information industrielle recherchees par les organisations princi­
pales du secteur public et par la communaute du secteur prive vont d'une demande 
simple a une demande concernant un sujet technologique complexe. Les PCN de­
vraient commencer par recueillir des informations de base relatives a l'industrie et a 
la technologie, le developpement des activites de transformation des produits agri­
coles et la recherche clans ce domaine, la connaissance du marche et les demandes 
des investisseurs tenant compte des besoins des utilisateurs. 

L'information sur l'industrie (y compris !es agro-industries) pourrait etre clas­
see selon les grandes categories ci-apres. 

• Industries (y compris les agro-industries), R-D, produits, statistiques indus­
trielles, etc. 

• Technologie (machines et materiel de l'entreprise, conception et procedes tech­
niques). 

Points de contact nationaux de l'INTIB en Afrique 7 
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• Normes et qualite. 

• Marches : prix competitifs, demandes des pays etrangers, conditionnement, 
acheteurs etrangers, tarifs preferentiels, droits de douane, etc. 

• Investisseurs : investisseurs etrangers potentiels; investisseurs locaux; force des 
PME locales; mesures d'incitation (fiscales/autres). 

Principaux obstacles a la fourniture 
d'informations industrielles 

Les PCN doivent faire face a uncertain nombre d'obstacles qui !es empechent 
de mettre en place de bons mecanismes d'information capables de servir efficacement 
la cliente!e potentielle. Parmi ces obstacles, on peut citer : 

• La structure : le secteur prive, considere comme le "moteur de la croissance'', 
ne participe actuellement pas aux activites des PCN. 

• Ressources humaines : la penurie de specialistes competents pose un probleme 
grave. 

• Materiel : clans la plupart des cas, !es ordinateurs des PCN sont inadequats ou 
obsoletes. · 

• Sensibilisation insuffisante des utilisateurs potentiels. 

Le programme de l'INTIB vise a ameliorer cette situation et a assainir !es PCN 
pour en faire des organisations qui constitueront un "guichet" pour les investisseurs 
internationaux, les industriels, !es chefs d' entreprises agro-industrielles, des PME, des 
chefs d'entreprise nationaux, des organisations de R-D, etc. 

La clientele cible des PCN 

En ce qui concerne !'information industrielle, ii est indispensable de definir la 
clientele cible que chaque PCN doit s'efforcer d'atteindre. Parmi les clients poten­
tiels du PCN (qui devrait se donner comme but d'attirer !es entrepreneurs, les 
industriels, meme a [' exterieur du secteur industriel structure), on peut citer : 

• 
• 
• 

• 
• 
• 
• 
• 
• 
• 

Les decideurs des organisations du secteur public; 

Les societes du secteur prive; 

Les investisseurs etrangers/les conseils d' associations commerciales etrangeres 
ayant leur siege dans le pays hate et dans des pays etrangers; 

Les chambres de commerce et d'industrie et !es associations commerciales; 

Les PME, les industriels et les chefs d' entreprises agro-industrielles, etc.; 

Les ambassades; 

Les instituts de recherche et !es bureaux de normes; 

Les services de formation; 

Les membres des PCN en poste au siege; 

Les institutions bancaires et financieres; !es societes d' assurance; 

Points de contact nationaux de l'INTIB en Afrique 



• Les ONG et les organisations donatrices; 

• Les organisations de credit a l' exportation; 

• Les centres de promotion des investissements et les organisations de deve­
loppement des exportations; 

• Les membres du club des PCN (ces "clubs" composes de membres fideles 
pourraient offrir des ensembles de services a des prix de faveur); 

• Les compagnies aeriennes et maritimes et les compagnies d' envoi de fret. 

Il ne serait pas facile de satisfaire les demandes provenant de l' ensemble des 
clients potentiels enumeres ci-dessus. Cette liste est fournie essentiellement a titre 
indicatif pour permettre aux PCN d'etre prers lorsqu'ils soot cites comme points de 
contact pour ce genre d'information. Il y a de grandes chances qu'une partie des 
personnes ou organisations citees clans la liste ci-dessus prendront contact avec le 
PCN. 

Commercialisation de !'information industrielle 

Compte tenu de l'experience acquise par l'ONUDI et des etudes d'evaluation 
concernant le marche de l'information et de ses utilisateurs, les responsables de 
l'INTIB sont fermement convaincus qu'il existe un marche solide pour une gamme 
tres large de produits et de services d'information. Ces etudes Ont porte sur dix Etats 
africains : le Cameroun, l'Egypte, le Ghana, le Kenya, le Nigeria, la Republique­
U nie de Tanzanie, le Senegal, le Soudan, la Zambie, et le Zimbabwe. 

Elles ont demontre que les types d'information ci-apres sont particuliere­
ment recherches : 

• Produits d'information : Transformation des produits agricoles, huiles, me­
taux, produits mineraux, cuirs, materiaux de construction, textiles et indus­
tries extractives. 

• Services d'information : Fournisseurs de machines et de materiel, savoir-faire, 
commercialisation, stockage, transport, distribution, recherche, controle de la 
qualite, technologie, brevets et copyrights, noms de marque et noms commer­
ciaux, octroi de licence, normes, reglementations, legislation, possibilites d'in­
vestissement, prix, donnees statistiques, commerce international, politiques de 
l'Etat, methodes d' evaluation. 

·ces etudes revelent que les principaux clients de l'information sont : 

lndustriels, decideurs des pouvoirs publics, chefs de petites et moyennes entre­
prises, societes d'ingenieurs-conseils, banques de developpement, universitaires, 
chercheurs, personnel des PCN en poste au siege, instituts techniques, associa­
tions commerciales et chambres de commerce, etc. 

11 ressort de ce qui precede qu'il existe clans les dix pays erudies un marche 
dynamique permettant de mettre au point des programmes de commercialisa­
tion de qualite professionnelle pour permettre aux PCN de vendre l'informa­
tion industrielle. La realisation de programmes de privatisation et la liberalisa­
tion clans les pays concernes renforceront sans aucun doute le marche des 
produits et des services d'information. 
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Programme de publicite 

Le programme de publicite devrait fare corn;:u par la division de la commer­
cialisation en liaison etroite avec d'autres divisions. II faut se rappeler que les PCN 
sont essentiellement des organisations orientees vers le service, creees pour une ac­
tivite hautement perfectionnee fondee sur des conna1ssances. 

Campagne precedant le lancement 

• Medias : conferences de presse; 

• Supplements dans les journaux; 

• Programmes de radio; 

• Programmes de television; 

• Seminaires; 

• Campagnes par correspondance directe. 

Programmes de formation offerts par les PCN 

Programme de formation pour la clientele 

Ce programme se deroule au siege de la societe cliente, au siege de I' organisa­
tion ou en tout endroit convenable. Les programmes de formation doivent etre 
adaptes aux besoins de chaque client. II peut s'agir du secretaire d'une PME OU d'un 
groupe de personnes. II ne faut pas oublier d' organiser en permanence de courts 
stages pour developper la competence des specialistes de !'information, des docu­
mentalistes, des programmateurs/analystes d'ordinateur, bibliothecaires, etc. Leur 
base de connaissances doit fare amelioree qualitativement. 

Programmes de formation 

• Applications standard des technologies de !'information; 

• Formation sur Internet; 

• Formation a !'utilisation de SGRJPLUS (Systeme de gestion des ressources d'in-
formation); 

• Formation a !'utilisation de COMFAR pour les analyses de faisabilite; 

• Ateliers pour !es secretaires et pour des groupes "sur mesure"; 

• Utilisation d'Internet pour aider les PME et d'autres organisations a trouver 
des programmes d' aide technologique et des informations sur !es investisse­
ments et !es entreprises industrielles. 

Seminaires et ateliers 

Des seminaires et ateliers d'information doivent etre menes dans routes !es 
regions 4u pays. II s'agit de "decouvrir" un nombre appreciable de personnes ayant 
le potentiel de creer de nouvelles entreprises. II incombe au personnel sur le terrain 
de !es reperer et de !es amener dans le systeme, de les informer et d' essayer de 
comprendre leurs problemes en faisant preuve de beaucoup de patience. La recherche 
de clients nouveaux est un processus permanent. 
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Les programmes a presenter doivent etre conc,;us d'une maniere novatrice et 
creative et faire appel a autant de moyens audiovisuels que possible. 

II est important d'interesser de nombreuses PME et chefs d' entreprise poten­
tiels a ces sessions. II conviendrait egalement, pour equilibrer la participation, d'in­
viter des participants des universites, des instituts de recherche, des instituts de 
financement et de banques, de chambres de commerce, d' associations commerciales, 
d' organisations publiques et d' organes officiels s' occupant d'industrie, d'investisse­
ment, de planification, de finance, de commerce, de recherche, etc. 

A la fin du seminaire OU de I' atelier, !es participants devraient etre invites a 
donner leur opinion en remplissant un questionnaire a cet effet afin d'aider les PCN 
a ameliorer eventuellement leurs programmes futurs. II est egalement vital de se 
rappeler que chaque contact etabli constitue un client potentiel pour un PCN. C'est 
aux membres du point de contact qu'il incombe d'exploiter cette possibilite en 
fournissant en' permanence aux abonnes et aux clients, clans un travail d' equipe, des 
informations comportant une valeur ajoutee. 

Faires commercia/es sur /'information, la technologie et l'industrie 

Les PCN doivent egalement tirer parti de ces manifestations qui peuvent leur 
donner les avantages ci-apres : accroitre leur clientele; creer de nouvelles possibilites 
d' affaires; se faire connaitre. 

Dans la mesure du possible, il conviendrait d' eviter d' engager du personnel 
exterieur n'ayant pas la formation necessaire ni !'engagement voulu pour representer 
les PCN a ces foires. 

Celles-ci offriront d' excellentes possibilites de rencontrer des industriels, des 
investisseurs potentiels, des chefs d' entreprise qui sont a la recherche de possibilites 
d'investissement, cl' information sur l'industrie et la technologie et d' autres informa­
tions sur le marche. Chaque demande de client doit done fare prise en consideration 
pour fideliser la clientele. 

A la fin de chaque jour, /es PCN devraient tenir une reunion d'evaluation pour 
classer /es personnes rencontrees en fonction de leur interet manifeste ou 
de leur secteur, du produit, etc. Le personnel du PCN doit veil/er a noter 
l'adresse de ces personnes de fac;on a pouvoir assurer sans de/ai le suivi 
voulu. 
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Genres d'h1formarrdon industriel~e offerts aux PCN 

Activites de 
constitution de 

reseaux 

Grace au Systeme de 
gestion des ressources 

d' information 

SGRJPLUS 

12 

Le diagramme ci-apres montre les relations entre !'information et l'industrie : 

Information et industrie 

Activites visant a 
renforcer la 

capacite 

Formation de la 
main-d'c:euvre 

Services d'information 
et de sensibilisation 

actuels 

Fourniture 
de materiel 

Reseau d'information 
pour la technologie, 
l'investissement et 

l'entreprise 

Afin de faciliter 

Prises de decisions au 
niveau du gouvernement 

et du secteur prive 

lnvestissements, 
technologie, transfert 

et creation 
d 'entreprise 

L'information industrielle, particulierement utile aux PCN, recouvre un 

domaine extremement large. Des exemples sont donnes ci-apres 

lndustrie et technologie 

• Ateliers, machines et materiel et savoir-faire technique; 

• Adresses sociales des fournisseurs de machines et de materiel (locaux et etrangers); 

• Ensembles complets de technologies (technologies appropriees); 

• Information sur les prix concurrentiels; 

• Programme complet d' evaluation et d' analyse des technologies; 

• Publications industrielles sur la technologie; 
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• Statistiques industrielles; 

• Assistance fournie par !es banques de developpement, dons fournis par des 
organismes patronnes par l'Etat et programmes d' assistance technique; 

• Auto rites fournissant !es certificats de qualite pour les machines et l' equipe­
ment, par exemple superintendance generale, etc.; 

• Octroi de licences et franchisage. 

Ressources humaines disponibles a divers niveaux 

Cadres 

lngenieurs 

lngenieurs de bureaux d' etudes 

Geo metres 

Chercheurs 

Niveau intermediaire 

lngenierie 

T echniciens 

Electriciens 

Genie civil et R-D 

Main-d'a:uvre 

Main-d' ceuvre qualifiee 

Main-d' ceuvre non qualifiee 

T echniciens 

Considerations ecologiques 

Mecanismes de contr6le de la pollution (utilisant des technologies respec­
tueuses de l' environnement) 

Gestion des dechets 

Information sur le marche 

Bourses de sous-traitance 

Systemes de contr6le de la qualite 

N ormes internationales 

Adaptation des produits 

Normes de conditionnement 

Ac:heteurs etrangers 

Prix du marche et rapports de recherche sur les marches 

Expedition et fret 

Droits de douane, tarifs et droits de douane preferentiels 

Brevets, marques commerciales, copyrights, noms de marques 

Enregistrement/constitution d'une societe anonyme 

Foires commer~iales imernationales 

Statistiques douanieres, importation/exportation 
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Information visant a faciliter /es investissements etrangers 

Donnees sur le pays, situation de I' economie 

Stabilite politique 

Procedures et reglementations concernant I' approbation 

Rapatriation des benefices, des dividendes et du capital 

Avantages fiscaux et autres 

Infrastructure-services 

Terrains disponibles, arrangements d'achat et information sur !es prix 

Information sur !es investisseurs locaux 

Promotion des investissements et traites de protection 

Accords concernant la double imposition 

Systemes bancaires 

Bureaux d' audit, entreprises de verification des comptes et secretaires de societe 

Institutions de recherche, institutions de commercialisation et de gestion et 
institutions de formation 

Presence de main-d'oeuvre qualifiee et salaires 

Logement des expatries - locations, etc. 

Ecoles internationales 

T ourisme-hotels, bureaux de voyages, etc. 

Assurance et institutions medicales et conditions de vie dans le pays hote 

Presence de matieres premieres locales et de machines et d' equipement 

Instituts d' arbitrage, locaux et etrangers, par exemple Centre international pour 
le reglement des differends relatifs aux investissements, Chambre de commerce 
de Paris, Chambre de commerce de Stockholm 

Possibilite d' organisation de conferences 

Specialistes du droit commercial et de I' expertise 

Maisons d' edition et im primeries 

Aide etrangere 

Lignes de credit des institutions donatrices : Banque mondiale/Societe finan­
ciere internationale, Banque africaine de developpement, United States Agency for 
International Development, etc., en vue notamment d'une assistance au developpe­
ment pour !es PME, du financement du developpement de I' esprit d' entreprise, etc. 

Services d'information 

• Etudes de faisabilite, rapports sur I' economie/le marche, profils des societes/ 
des produits a !'intention des PME, etc. 

Ce genre d' activite est relativement difficile au debut. II convient cependant de 
ne pas se laisser rebuter et d' entreprendre ces activites. Comme nous l' avons 
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dit, la fourniture d'information industrielle est un processus continu. II est 
done fortement recommande d' organiser de courtes reunions aux points de 
contact sur le theme du renforcement continu de la qualite. Tousles fonction­
naires interesses devraient participer a ces reunions et proceder a un echange 
d'idees, de preference chaque jour. Ces reunions devraient etre presidees par le 
chef du PCN ou son assistant. 

• Publications, dont : 

Bulletin d'information hebdomadaire : !'information sur le developpement 
industriel et la technologie change rapidement. II s'agit la d'un processus 
continu. II est done particulierement important de fournir chaque semaine a 
la clientele des informations a jour. Le bulletin d'information devrait compor­
ter des rubriques de pointe sur l'industrie, la R-D, la science et la technique, 
le marche, les investissements et les possibilites commerciales, etc. 

Revue mensuelle : cette revue devrait donner les renseignements suivants : tech­
nologie nouvelle, machines, innovations, nouveautes scientifiques, principales 
societes d'ingenierie;de construction mecanique, de construction et de services 
techniques, de fourniture d'energie, de telecommunications et autres secteurs 
industriels, coentreprises/ possibilites commerciales/information sur I' environ­
nement - dechets et mecanismes de controle de la pollution. Cette revue 
devrait egalement comporter des articles sur des entreprises particulierement 
couronnees de succes OU Jes bons resultats obtenus par des industrieJs et des 
clients du PCN. Chaque numero doit egalement donner des informations 
suffisantes sur !es PME et les industriels locaux. Les fonctionnaires du point de 
contact devraient etre encourages a ecrire des articles. 

• Activites mediatiques : interviews a la television, programmes de radio, articles 
clans !es journaux nationaux et dans des revues, organisation de receptions afin 
de creer des contacts informels et eventuellement d'interesser de nouveaux 
clients. 

Capacite a devenir autonome 

II est difficile pour un PCN de fonctionner sur une base commerciale sans 
beneficier de I' assistance du secteur public, car ii opere clans un contexte concurren­
tiel. Par le biais de son programme INTIB, l'ONUDI fournit deja un appui logis­
tique a un certain nombre de pays africains tout en !es aidant a se doter d'une 
capacite institutionnelle. Le programme va etre etendu a d' autres pays clans d' autres 
regions. Dans ce secteur, ii ya d'autres acteurs qui fournissent de !'information, par 
exemple !es ministeres de l'industrie, les centres de promotion des investissements, 
les departements du commerce, les organisations de recherche et !es organisations 
scientifiques, !es chambres de commerce, !es organes officiels de promotion de l'in­
dustrie et des exportations, etc. Toutes ces organisations fournissent des informations 
sur l'industrie, la technologie, les investissements et !es entreprises. 

A l'heure actuelle, en plus, chaque personne possedant un ordinateur equipe 
d'un modem peut s'abonner aux services d'Internet et obtenir l'acces a toute une 
gamme d'informations industrielles sur !es sites de la toile utilisant !es autoroutes 
internationales de !'information disponibles. Internet n'appartient a aucune organi­
sation et peut, de ce fait, obtenir sans peine !es informations desirees. Pour devenir 
autonomes dans un contexte aussi concurrentiel, !es PCN doivent se structurer et 
s' orienter vers des activites commerciales. 
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Internet 

• Internet est le resea·u informatique le plus grand du monde. 

• C'est l'autoroute internationale de !'information. 

• C' est un reseau de reseaux d' ordinateurs qui communiquent en respectant le 
Protocole de controle de transmission/protocole d'lnternet (TCP/IP). 

• Internet n'appartient a personne. 

Relations entre le gouvernement et le secteur prive 
dans le domaine de !'utilisation et de !'application 
de !'information industrielle 

11 faut clairement definir ces relations. La majeure partie des informations 
industrielles dont tout chef d' entreprise a · besoin provient de services officiels. 11 
s' agi t notamment des regles et reglementations concernant les investissements, de 
reglements financiers et de regles de gestion financiere, de statistiques, etc. 11 faut 
mettre en place un mecanisme entre les PCN et le gouvernement pour permettre aux 
premiers d'utiliser !'information, de la classer et de l' ajouter aux autres informations 
techniques deja recueillies afin de les presenter d'une maniere telle que leurs clients 
puissent les consulter facilement. 

Ce mecanisme peut etre gere soit par un PCN prive soit par un PCN d'Etat, 
lesquels devraient commercialiser leurs services. 

Trois modes de fonctionnement peuvent etre utilises pour !es PCN relies a 
INTIB : 

• Privatisation des PCN. De grands efforts sont deployes actuellement pour pri­
vatiser !es PCN relies a INTIB. Jusqu'a present, trois ont ete transferes au 
secteur prive : 

Le PCN du Nigeria qui a ete transfere de l'Institut federal de recherche 
industrielle, Oshodi, a !'Association des industriels du Nigeria; 
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Le PCN egyptien qui a ete transfere du Ministere de l'industrie au Bureau 
des techniques de pointe, au Caire; 

Le PCN du Cameroun qui a ete transfere du Ministere de l'industrie et du 
developpement commercial au Programme prioritaire de promotion des PME 
camerounaises (PPPP). Le cas du PCN senegalais est actuellement a l'examen. 

• Les PCN et l'Etat. Les PCN releva,nt de l'Etat, dotes d'une bonne infrastructure 
et de possibilites interessantes clans le domaine de l'information industrielle, 
devraient poursuivre leur carriere avec une disposition leur permettant de com­
mercialiser et de vendre leurs produits et services d'information industrielle. 

• Constitution d'une societe de PCN Chaque fois que cela est necessaire et possible, 
il faut creer une societe. Comme les PCN n' ont pas encore le statut de societe, 
il est prudent de les constituer en societe apres avoir accompli les formalites 
officielles necessaires. Les actionnaires pourraient etre des entreprises du secteur 
prive et des chambres du commerce et de l'industrie qui prendraient une 
participation au capital social de ces societes. A la fin d'un exercice budgetaire, 
les PCN auraient alors la possibilite de presenter leur comptabilite au Regime 
des societes. Pour terminer, ces PCN devront s'engager a respecter le principe 
de l' obligation redditionnelle et de la transparence clans leurs operations. A 
long terme, une telle evolution ne peut erre que benefique. 

Organigramme recommande pour les PCN relies a INTIB 

Objectif : Jouer un role dynamique et oriente vers le marche dans !'acquisition, 
la recherche, le traitement et la diffusion d'information sur l'industrie, 
la technologie, l'investissement et l'entreprise 

Coentreprise 
~ Secteur public 

Secteur prive (etranger eVou local) 

Conseil d'administration 

President(e) 

Directeur(trice) general(e) 

Directeur(trice) de 
la commercialisation 

Specialiste 
de la recherche 

commerciale, 
assistant pour la 

commercialisation, 
specialiste de 
!'information 

i 

Directeur(trice) 
des finances et 

de la comptabilite 
Comptables 
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Divisions du secretariat et 
de !'administration 

i 
Directeur(trice) 
de la R-D et 

de la formation 
lngenieurs 

des methodes, 
economistes, 

specialistes de la 
R-D, techniciens 

i 
Directeur(trice) du 

reseau informatique 
et du MIS 

lnformaticiens, 
analystes 

de systeme, 
documentalistes, 

bibliothecaires 
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Il convient de definir un cntere fonde uniquement sur les resultats pour 
mesurer la productivite en ce qui concerne !es buts et objectifs fixes. Ces criteres 
(resultats, objectifs/buts) devraient etre clairement definis dans !es statuts de chaque 
PCN et approuves par le conseil d' administration. 

Objectifs en matiere de resultats 

Pour devenir viables, !es PCN doivent calculer leurs frais d' exploitation et fixer 
a chacun des membres de leur personnel des objectifs en matiere de resultats. Le 
personnel doit etre choisi avec soin et etre dispose a s' engager totalement pour 
l' organisation. 

Surveillance des progres 

Si l'on veut qu'un programme de commercialisation d'information industrielle 
fonctionne bien, il faut controler minutieusement le progres des diverses divisions du 
PCN, sur une base entierement rationnelle. Ceci ne peut pas etre fait par des calculs 
OU des methodes improvises. 

Politique de fixation des prix 

Il convient de calculer des le debut la totalite des frais d' exploitation de l'or­
ganisation. Il faut done examiner la demande du marche et fixer des objectifs en 
matiere de resultats raisonnables. II faut ensuite fixer la valeur des produits afin de 
couvrir !es couts pendant une periode donnee. Une autre methode consiste a facturer 
chaque "unite de service" en tenant compte du cout reel de la reponse a une deman­
de particuliere ( demande d' ordre general, rapport, etude, etc.). 

Les deux methodes doivent permettre aux PCN d' atteindre le seuil de renta­
bilite (situation reelle : pas de benefice, pas de perte). II est done fortement recom­
mande d' appliquer une politique de prix rationnelle et realiste tenant compte a la 
fois de la situation sur le terrain et de la demande du marche. Chaque societe doit 
etre au courant de cette situation. 

Les societes qui envoient un nombre defini de personnes, acceptees par le 
PCN, aux programmes de formation et !es clients reguliers qui sont en mesure de 
persuader d' autres clients potentiels de demander assistance a un PCN peuvent 
beneficier de rabais ou de remises sur !es tarifs normaux, a des fins de promotion. 
Les clients reguliers peuvent etre egalement invites a former un "club". Les membres 
de ces clubs peuvent beneficier egalement de remises, etc. 

On trouvera ci-apres, a titre indicatif, quelques exemples de prix de produits 
lies a l'information 

Service 

Question d'ordre general 
Si !'information demandee peut etre obtenue facilement d'une 
autre organisation, par exemple le ministere de l'industrie 
ou le centre de promotion des investissements, etc. 

Valeur ajoutee au renseignement 
Par exemple : adresse d'une societe etrangere. 
Fourniture d'information complementaire sur cette societe 
et sur ses activites commerciales 

Demande faite par un investisseur etranger pour trouver un 
partenaire local en vue d'un projet de coentreprise (fourniture 
d'information de fond sur l'investisseur local) 

Dollars E:.-U. 

Gratuit 

10 

25 

Points de contact nationaux de l'INTIB en Afrique 



Service 

Rapports sur le marche de produits precis; par exemple 
vetements de confection, fruits en conserve, legumes, 
etc. Ce genre de rapport peut etre obtenu aupres du 
departement du commerce ou de !'organisation de 
developpement des exportations ou encore des chambres 
de l'industrie et du commerce. II convient done d'ajouter 
une valeur en fournissant des details complementaires, 
par exemple sur les normes de qualite internationales, 
le conditionnement, Jes prix du marche au moment donne, 
les acheteurs fiables, les tarifs preferentiels, etc. 

A !'aide du COMFAR, analyser une etude de faisabilite 
et ajouter de la valeur en fournissant des informations 
sur la technologie appropriee, !'evaluation de l'impact 
sur l'environnement, etc. 

Statistiques sur les importations/les exportations 

Presentation analytique de statistiques commerciales 

Publications du PCN (bulletins, periodiques, etc.) 

Rapport hebdomadaire sur le marche, mensuel 
Abonnement trimestriel, abonnement annuel 

Programmes de formation 

Formation 

Introduction aux ordinateurs, un 
programme de formation de base 

lnternet/courrier electronique, en se 
servant d'lnternet comme source 
de renseignements commerciaux 

Le dernier logiciel Microsoft, 
Windows 95/NT 

Programme SGRIPLus 

Duree 
(en heures) 

20 

15 

10 

10 

Dollars E.-U. 

25 

25 

10 

20 

20 

Prix en dollars E.-U. 
(par personne) 

45 

35 

25 

25 

Les services d'information choisis et les prix cites sont donnes a titre purement 
indicatif. Chaque PCN devrait demander conseil a son directeur des finances et de 
la commercialisation lorsqu'il arrive a des prix viables. Comme nous l'avons signale, 
la valeur de l'information ajoutee serait le signe du succes. 

Des remises de prix a des groupes de clients devraient promouvoir les stages de 
formation et attirer des participants plus nombreux. A la fin du stage, les participants 
devraient recevoir un certificat. Le decernement des certificats peut se faire dans le 
cadre d'une manifestation de promotion. 
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II est recommande aux autorites competentes d'inviter le secteur prive (y com­
pris les chambres de commerce) a devenir actionnaire des PCN dans le cadre de leur 
transformation en societe. Ce facteur est extremement important du point de vue de 
l' autonomie. En outre, du fair de la diminution de l' aide financiere des institutions 
donatrices internationales, cette solution est la seule possible pour assurer la survie. 

Le lancement d'un programme de commercialisation murement reflechi et 
bien defini sera un facteur important du succes de l'entreprise. Les responsables d'un 
PCN devraient avant tout tenir compte de ce qui suit : 

"Observer attentivement /es deux facteurs clefs ci-apres afin d'eviter une 
dislocation de /'organisation et une perturbation de son fonctionnement." 

Le facteur ressources humaines 

C' est un truisme de dire que l'homme est le facteur essentiel du succes de la 
technologie de !'information. Il est done indispensable de recruter une petite equipe 
de professionnels et de specialistes en leur offrant une remuneration attrayante. On 
estime a environ 60 000 le nombre de responsables de niveau moyen et de niveau 
eleve qui ont quitte le continent africain entre 1985 et 1990. Ce phenomene n' est 
pas rare. On a observe un phenomene analogue d' exode des cerveaux dans la plupart 
des pays en developpement. 

Il faut envisager d' organiser des programmes de formation pour mettre a jour 
la base de connaissances du personnel, car la technologie de !'information evolue sans 
cesse. 

Infrastructure : telecommunications et fourniture d'electricite 

Le PCN doit etre assure que ses services fonctionnent bien afin de donner un 
avantage comparatif a la clientele du secteur commercial. Si des coupures de courant 
se produisent, il est prudent d'installer un groupe electrogene. Il faut s'assurer que 
l'equipement necessaire et les pieces de rechange sont disponibles. 
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